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Arrondissement de La Flèche 

Commune de VILLAINES SOUS MALICORNE 
 

Procès-Verbal de la séance du jeudi 2 avril 2026 
 

Date de convocation :  L'an deux mil vingt-six, le deux avril à vingt heures trente, 

26 mars 2026 le Conseil Municipal, légalement convoqué s’est réuni en séance 

ordinaire à la mairie sous la présidence de Monsieur Laurent 

HUBERT Maire. 
 

Date d'affichage : Étaient présents : Mesdames et Messieurs Laurent HUBERT,  

26 mars 2026  Christelle PHILIPPE, Adrien BESSON, Christelle DOLBEAU, 

Eric GUILVARD, Marie-Laure METIVIER, Tony BERTRON, 

Virginie CARRÉ, Valérie DAILLIERE, Emilie LUSSON, Simon 

PAINCHAUD, Jean-Marie PRECHAIS et Victor VANNIER 

formant la majorité des membres en exercice. 

Nombre de membres 

- en exercice :  15 Absents excusés : Gervais COMPAIN qui a donné pouvoir à 

Adrien BESSON et Emilie MAUCOURT 

- présents :   13 Absent : Néant 

- votants :   14  

 

   Ordre du jour : -1* Vote des taux des taxes communales 2026 ;  -2* 

Organisation des commissions; -3* Indemnités de fonction du Maire, des Adjoints été d’un 

Conseiller Municipal délégué ; -4* Délégations du Conseil Municipal au Maire; -5* 

Désignations des représentants CCAS, SIVU, SMAEP ..; -6* Numérotation et adressage 

parcelle ZH 114 ; -7* Lotissement La Galoisière 2 : vente du lot n°1 ;- 8* Achat camion 

technique : proposition commerciale -9* Décisions municipales; -10* Comptes rendus : 

Commissions et travaux en cours ; -11*- Informations communautaires ; -12*- Questions 

diverses. 

   Secrétaire : En vertu de l’article L.2121-15 du CGCT, le Conseil Municipal 

nomme à l’unanimité  Simon PAINCHAUD 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 4 MARS 2026 

Aucune remarque n’est énoncée sur le procès-verbal de séance du 4 mars 2026 qui est de ce fait 

adopté à l’unanimité. 

************************************************************************* 

1. VOTE DES TAUX DES IMPOTS DIRECTS LOCAUX – délibération 2026-04-01 
Monsieur Le Maire présente l'état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits 

prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d'équilibre des 

réformes fiscales. 

 Considérant la réforme fiscale, réinstaurant la taxe d'habitation pour les résidences 

secondaires, les comptes administratifs de 2025, les prévisions pour 2026 et la réunion de la 

commission finances, en conséquence le Maire propose de maintenir les taux d’imposition des 

trois taxes directes locales pour 2026. 
  

Le Conseil Municipal, 

 Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du Code Général des Impôts 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DÉCIDE  de fixer les taux d’imposition pour 2026 comme suit : 

- Taxe foncière (bâti) :…………. 40,49 % 

- Taxe foncière (non bâti) : ……. 31,47 % 

- Taxe d'habitation : .................... 15,29 % 

CHARGE le Maire 

- de notifier cette décision aux services préfectoraux 

- de transmettre l'état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, 

accompagné d'une copie de la présente décision. 

***************************************************************************** 
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2. INDEMNITÉ DE FONCTION AU MAIRE, ADJOINTS ET CONSEILLÈRE 

MUNICIPALE DÉLÉGUÉE – délibération 2026-04-02 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles 

L.2123-20 à L.2123-24-1 ; 

Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 20 mars 

2026 constatant l’élection du maire et de 4 adjoints, 

Considérant que : 

 pour une commune de 1032 habitants au 1er janvier 2026, le taux maximal de 

l’indemnité du maire en pourcentage de l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 55,7%, 

 pour une commune de 1032 habitants au 1er janvier 2026, le taux maximal de 

l’indemnité d’un adjoint en pourcentage de l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 21,38%, 

 les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d'indemnités de 

fonction fixées selon le barème énoncé à l'article L.2123.23, 24 et 24-1  du 

CGCT, que toutefois le conseil municipal peut, à la demande du maire et par 

délibération, fixer pour celui-ci une indemnité inférieure au barème ;  

Vu les arrêtés municipaux n° 2026-51 à 2026-55 en date du 9 avril 2026 portant 

délégation de fonction et de signature à quatre adjoints et à une conseillère municipale déléguée 

; 
 

Après délibération, à l’unanimité, Le Conseil Municipal décide : 
 

Article 1 : de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de 

maire, d’adjoint et de conseiller municipal délégué, dans la limite de  
 

l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être 

allouées aux titulaires de mandats locaux, aux taux suivants : 

Taux en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique, conformément au 

barème fixé par les articles L.2123-23, L.2123-24-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales : 

- Maire : 51 %. 

- 1er et 4e Adjoints (avec fonctions communautaires): 17 %. 

- 2e et 3e Adjoints (sans fonctions communautaires) : 13,8 %, 

- Conseillère municipale déléguée : 10,63 % 

Avec date d'entrée en vigueur au 1er avril 2026 pour le maire, les adjoints et la 

conseillère municipale déléguée. 
 

Article 2 : Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au sous-chapitre 653 Indemnités  

des maires, adjoints et conseillers du budget communal. 

************************************************************************* 

3. ORGANISATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES – délibération 2026-04-

03 
Le Maire rappelle que lors de la précédente réunion, il avait demandé aux élus de bien vouloir 

s'inscrire dans deux ou trois commissions municipales qui sont :  

Finances ; Ecole/Périscolaire/RH ; Installations techniques ; Communication/Vie associative ; 

Espaces/Voiries/Réseaux ; Salle polyvalente / Cimetière. Un groupe de travail « Animation » a 

également été créé. 

Il remercie les membres de leurs réponses et propose qu'une synthèse soit réalisée pour 

équilibrer ces commissions. 
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Après délibération, à l'unanimité le Conseil Municipal décide les choix suivants : 

FINANCES 

ECOLE/ 

PERISCOLAIRE 

/ RH 

INSTALLATIONS 

TECHNIQUES 

COMMUNICATION

/VIE ASSOCIATIVE 

ESPACES/VOI

RIES/ 

RESEAUX 

SALLE 

POLYVALENTE 

/CIMETIERE 

Laurent 

HUBERT 

Christelle  

PHILIPPE 

Adrien 

BESSON 

Christelle  

DOLBEAU 

Eric 

GUILVARD 

Marie-Laure 

METIVIER 

Emilie  

LUSSON 

Emilie 

LUSSON 

Simon 

PAINCHAUD 

Emilie 

MAUCOURT 

Emilie 

LUSSON 

Gervais 

COMPAIN 

Virginie  

CARRE 

Simon 

PAINCHAUD 

Gervais  

COMPAIN 

Marie-Laure 

METIVIER 

Gervais 

COMPAIN 

Emilie 

MAUCOURT 

Marie-Laure 

METIVIER 

Emilie 

MAUCOURT 

Victor 

VANNIER 

Victor  

VANNIER 

Valérie  

DAILLIERE 

Virginie 

CARRE 

Sandra 

PETIT 

Virginie 

CARRE 

Tony 

BERTRON 

Tony 

BERTRON 

Tony 

BERTRON 

Simon 

PAINCHAUD 

Jean-Marie 

PRECHAIS 

Sandra 

PETIT 

Philippe 

GOUFFIER 

Sandra 

PETIT 

Philippe 

GOUFFIER 

 

  Jean-Marie  

PRECHAIS 

   

 
Les membres formant le groupe de travail « Animation » sont : Victor VANNIER, Tony 

BERTRON, Philippe GOUFFIER, Jean-Marie PRECHAIS, Simon PAINCHAUD, Adrien 

BESSON et Christelle DOLBEAU.  

***************************************************************************** 

4. DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS AU SEIN DES CONSEILS 

D'ADMINISTRATIONS, COMITÉS SYNDICAUX, SYNDICATS 

INTERCOMMUNAUX ET SYNDICATS MIXTES FERMÉS : 

 

A- CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE : 

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (C.C.A.S.) – délibération 2026-04-04-1 

Vu l’article L.123-6 du Code de l’action sociale et des familles ; 

Monsieur le Maire informe les Conseillers que le C.C.A.S. est composé du Maire, président de 

droit, et, en nombre égal, de membres du conseil municipal et de membres nommés par le 

Maire, représentant les familles, les personnes âgées, les personnes handicapées et les 

associations d’insertion et de lutte contre l’exclusion.  

Le Conseil Municipal décide de maintenir à 9 le nombre de membres du C.C.A.S., et donc de 

désigner 4 représentants du conseil municipal en votant à la majorité absolue, et au scrutin 

secret à trois tours.  

Sont élus à la majorité absolue et au premier tour : 

 M. Gervais COMPAIN                14 voix  

 Mme Valérie DAILLIERE          14 voix  

 Mme Marie-Laure METIVIER  14 voix  

 Mme Christelle DOLBEAU  14 voix  

 

 

B- SYNDICAT INTERCOMMUNAL À VOCATION UNIQUE - GYMNASE DU 

COLLÈGE MARCEL PAGNOL – délibération 2026-04-04-2 

 Sont désignés   Titulaires : Christelle PHILIPPE, Laurent HUBERT 

    Suppléants : Victor VANNIER, Virginie CARRÉ 

 

 

C- SYNDICAT MIXTE D’ADDUCTION D’EAU POTABLE (SMAEP) de 

COURCELLES-LA-FORÊT – délibération 2026-04-04-3 
Vu la demande du SMAEP portant sur l’élection de trois représentants au sein du dit 

Syndicat, le Conseil Municipal décide de désigner 3 représentants titulaires et un délégué 

suppléant : 
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Délégués titulaires     Délégué suppléant 

M. Eric GUILVARD    M. Simon PAINCHAUD 

M. Adrien BESSON 

M. Gervais COMPAIN 

 

D- ATESART – délibération 2026-04-04-4 
Monsieur le Maire rappelle aux membres de l’assemblée délibérante que la commune de 

Villaines-sous-Malicorne adhère à l’ATESART et bénéficie à ce titre d’un droit de 

représentation au sein des deux assemblées de la SPL, à savoir son Assemblée générale et son 

Assemblée spéciale, 

 

Suite aux élections municipales, il convient de désigner un nouveau représentant à l’ATESART 

Agence des Territoires de la Sarthe : 

M. Adrien BESSON 

 

E- Communauté de Communes du Pays Fléchois : PLUi – délibération 2026-04-04-5 
Sont renouvelés : M. Laurent HUBERT et Gervais COMPAIN  

 

***************************************************************************** 

5. DELEGATIONS DE POUVOIR AU MAIRE – délibération 2026-04-05 
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), 

Considérant que le Maire de la commune, outre ses pouvoirs propres, peut recevoir 

délégation d'attribution du conseil municipal afin d’être chargé, pour la durée de son mandat, de 

prendre un certain nombre de décisions, 

Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration communale et après en 

avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

Article 1 : Le Maire est chargé, pour la durée du présent mandat, et par délégation du 

conseil municipal : 

(1°) D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 

services publics municipaux ; 

(2°) De fixer, dans les limites d’un montant de 2500 € par droit unitaire, les tarifs des 

droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, 

d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère 

fiscal ; 

(3°) De procéder, dans les limites d’un montant unitaire ou annuel de 200 000 €, à la 

réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et 

aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 

couvertures des risques de taux et de change ainsi que de déroger à l'obligation de dépôt des 

fonds auprès de l'Etat pour notamment les fonds provenant de libéralités, cession de bien ou 

pour les excédents de trésorerie de régies municipales (selon le III de l'article L.1618-2 et le a) 

de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet 

effet les actes nécessaires) ;  

(4°) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 

lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

(5°) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n'excédant pas douze ans, notamment les baux d’habitation, les baux ruraux et les baux 

commerciaux ; 

(6°) De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes ; 

(7°) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux; 

(8°) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière ; 

(9°) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

(10°) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

(11°) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts ; 
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(12°) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le 

montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

(13°) De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

(14°) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

(15°) D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire ; 

(16°) D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la 

commune dans les actions intentées contre elle. Cette délégation est consentie tant en demande 

qu’en défense et devant toutes les juridictions ; 

(17°) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal de 10000 € ; 

(18°) De donner, en application de l'article L.324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

(19°) De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L.311-4 du code 

de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 

d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 

troisième alinéa de l'article L.332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles 

un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

(20°) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à  

100 000 €  par année civile ; 

(21°) D'exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article 

L.214-1 du code de l'urbanisme ; 

(22°) D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à 

L.240-3 du code de l'urbanisme ; 

(23°) De prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du Code du 

Patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 

opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

(24°) D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux 

associations dont elle est membre ; 

(25°) D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité 

publique prévu au troisième alinéa de l'article L.151-37 du code rural et de la pêche maritime en 

vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de 

bois dans les zones de montagne ; 

(26°) De demander à tout organisme financeur, jusqu'à 80 % du projet, l'attribution de 

subventions ; 

(27°) De procéder, après avis du conseil municipal, au dépôt des demandes 

d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des 

biens municipaux ; 

(28°) D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n°75-

1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation;  

(29°) D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I 

de l'article L.123-19 du code de l'environnement ; 

(30°) D’admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d’entre eux, 

présentés par le Comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 

irrécouvrable d’un montant inférieur à 100 euros, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par 

décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil 

municipal de l’exercice de cette délégation ; 

(31°) D’autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent 

être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 

afférents prévus à l’article L.2123-18 du présent code. 

 

Article 2 :  

Le conseil municipal autorise le maire à subdéléguer la signature des délégations 

susmentionnées à des adjoints ou conseillers municipaux. 

Article 3 :  

Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

compétences déléguées par le conseil municipal pourront faire l’objet de l’intervention du 

premier adjoint en cas d’empêchement du maire. 

Article 4 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
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***************************************************************************** 

6. ADRESSAGE ET NUMEROTATION PARCELLE ZH 114 – délibération 2026-

04-06 
Monsieur le Maire indique que pour pouvoir bénéficier d’un raccordement à la fibre, il y a lieu 

de d’adresser et de numéroter la parcelle ZH 114 ; 

Ainsi, il propose que la parcelle cadastrée ZH 114, porte le n° 4, Route du Placitre  

Décision : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ 

***************************************************************************** 

7. LOTISSEMENT LA GALOISIERE 2 : VENTE COMMUNE DE VILLAINES-

SOUS-MALICORNE A MONSIEUR  ET MADAME PETIT CHRISTOPHE ET 

SANDRA – délibération 2026-04-07 

Conformément à la délibération n°2017-04-07 du 4 avril 2017, Le Maire annonce la vente 

du lot N°1 à Monsieur et Madame PETIT Christophe et Sandra. 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

- Accepte de vendre le lot n°1 du lotissement  de la Galoisière 2, d’une surface de 533 (cinq 

cent trente trois) mètres carrés, section cadastrale ZV 88, à Monsieur et Madame PETIT 

Christophe et Sandra 

-  fixe le prix de vente à 18 655 euros. 

 décide que les frais d’actes seront à la charge de l’acquéreur,  

 charge Maître Laurence LEGUIL, Notaire à Malicorne-sur-Sarthe de rédiger le 

compromis et l’acte de vente, 

 autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes notariés 

correspondants à cette vente, ainsi que tous les documents s’y rapportant. 

***************************************************************************** 

8. PROPOSITION COMMERCIALE ACHAT VEHICULE SERVICE 

TECHNIQUE – délibération 206-04-08 

Monsieur le Maire rappelle que l’unique véhicule utilisé quotidiennement par l’agent communal 

arrive à bout de course et après avis favorable à l’unanimité de l’ensemble des Conseillers 

municipaux lors de la précédente réunion de Conseil Municipal, il a été décidé de l’achat d’un 

nouveau véhicule.  

Ainsi, Monsieur le Maire présente la proposition commerciale de Automobiles Fléchoise SAS 

de La Flèche : 

- FIAT DUCATO Pack  Premium C Diesel  

- FRAIS ANNEXES immatriculation, carte grise, attelage, gyro, triflash, kit balisage  

- Montant total : 29 314,76 € TTC 

Il indique qu’un budget de 30 000 euros est prévu au BP 2026 pour cet achat. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

 autorise Monsieur le Maire à signer le bon de commande correspondant et tous les documents se 

rapportant à, cette acquisition. 

***************************************************************************** 

9. DECISIONS MUNICIPALES : MARS-AVRIL 2026 – délibération 2026-04-09 
Le Maire rend compte des décisions prises dans le cadre de sa délégation : 

N° Nature Objet de la Décision 

10-2026 
Déclaration d’Intention d’Aliéner N°2600002 

SARL LEX’HÔM 20 bd d’Alger La Flèche 

Parcelle ZV19 située Allée de Romieux 

Ne fait pas valoir le droit de préemption urbain 

11-2026 
Déclaration d’Intention d’Aliéner N°2600003 

ANJOU MAINE NOTAIRES 80 rue Jules 

Verne 72300 Sablé sur Sarthe 

Parcelles ZV59, ZV60, situées « La Verrie » 

Ne fait pas valoir le droit de préemption urbain 

12-2026 
PASTEAU Electricité 15 RUE DE LA Gare 

72800 AUBIGNE RACAN 

Avenant n°1 au marché rénovation énergétique 

de l’école  + 2016,33 € HT détection réseaux 

cour de récréation et autres fournitures 

13-2026 
LESSINGER MENUISERIE 28 bis rte de 

Fresney 61000 ST GERMAIN DU CORBEIS 

Avenant n°2 au marché rénovation énergétique 

de l’école + 4252,50 € HT Supplément isolation 

14-2026 
Devis Réf 26AECTRVI-01 LA GERMINIERE 

72700 ROUILLON 

Formation agent technique Autorisation de 

conduite de tracteur avec remorque 
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15-2026 
Devis N°811001650 TLD PRO Le Chêne au 

Loup 50870 TIREPIED-SUR-SEE 

Achat produits entretien école et cantine 

246,79€ HT  

16-2026 
Devis N°20678C28YY174VCQ ORAPI 

HYGIENE 12 rue du Bon Puits 49480 

VERRIERE EN ANJOU 

Achat produits entretien école et cantine 

451,98€ HT 

17-2026 
Devis 1189462 DISTRICO LA FLECHE Achat compresseur station épuration 996,58 € 

HT 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 

***************************************************************************** 

10. COMPTE RENDU DES TRAVAUX ET COMMISSIONS EN COURS  

 

 COMMISSION INSTALLATIONS TECHNIQUES 
Jean-Marie PRECHAIS et Simon PAINCHAUD, présents lors de la réunion de chantier des 

travaux de rénovation énergétique de l’école font part de l’avancement des travaux et des 

aléas non prévus initialement : placo au plafond, écartement des fourreaux, isolation du 

chauffe-eau, sous-traitance de la verrière et besoin de renfort sur les équipes ;  

Adrien BESSON précise que le deuxième vendredi sera réservé au ménage afin de prévoir le 

réaménagement des espaces. Il précise que les enseignants, avec l’aide des élèves, 

contribueront au déménagement des classes.  

  

 COMMISSION ESPACES/VOIRIE/RESEAUX 

Eric GUILVARD fait part de l’avancement du chantier Sarthe Habitat et précise qu’un 

nouvel architecte est arrivé pour assurer le suivi des travaux. Les logements devraient être 

livrés à la location en septembre prochain.  

Rencontre avec M. le Maire et le responsable voirie de la CCPF et le bureau d’études 

SODEREF concernant le marché voirie du lotissement Les Grandes Forges ; simulation du 

coût à la hausse compte tenu du contexte économique international (évolution du prix des 

enrobés). 

 

 COMMISSION ECOLE/PERISCOLAIRE 

Christelle PHILLIPPE fait part du compte-rendu du Conseil d’école : 

 

 Les effectifs : 

Effectif prévisionnel à la rentrée de septembre 2026 : 83 élèves attendus au 19 mars. 

Depuis quelques années, des inscriptions peuvent encore avoir lieu d’ici les vacances. 

Tous les effectifs sont équilibrés par niveau. 

Aucune fermeture prévue pour la rentrée. 

 

Les projets et sorties passés, en cours et à venir 

Projets et sorties passés : 

Cinéma : sortie cinéma fin décembre pour toutes les classes. 

→ maternelle : La petite fanfare de Noël de Meike Fehre 

→ GS CP : Un Noël en famille 

→ CE CM : Arco de Ugo Bienvenu 

→ Semaine de la maternelle 2025/2026 en novembre sur le thème « A la maternelle 

j’apprends en développant ma mémoire et mon attention » 
 

Spectacles : 

- Spectacle « Etre vivant » dans le cadre du festival Malices au Pays 

- Spectacle « Rien !» à Coppelia, de la compagnie Monsieur K (CE et CM) 

- Spectacle « Théâtre d’objets »  à Coppelia, de Tian Gombau 

 

→ Liaison avec génération mouvement, les enfants ont réalisé une carte de vœux à 

destination des anciens 
 

Projets en cours : 

- Musique tous les mercredis pour toutes les classes avec Juliette Pancher pour préparer la 

représentation finale le 18 juin à la salle des fêtes  
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- Robotique pour toutes les classes avec des animateurs Service Civique de l’Espace 

Multimédia : 4 séances par classe. Activités débranchées et avec les robots pour créer un 

projet autour du voyage. 

- GS CP : jeux d’opposition avec un animateur de la communauté de commune 

- CE CM : natation depuis début décembre jusqu’au 20 mars . 
 

Projets et sorties à venir : 

- Education Physique et Sportive : escrime en période 5 pour les CE1 CE2 

→ Sorties : 

- Maternelle : Carnuta, découverte sensorielle de la forêt et in situ. 

- GS CP : Vertical Art, escalade autour d’atelier. 1 h avec moniteur et utilisation libre des 

murs. 

- CE CM : château de Ste Suzanne, ateliers en groupe, taille de pierre, visite. 

Les CM2 iront le lundi 18 mai passer la journée au collège ; 

La classe  de CM est également inscrite à « mai à vélo » le 11 mai 2026. 

L’équipe enseignante remercie vivement la municipalité et l’A.P.E pour les espaces et 

moyens (financiers et humains) pour pouvoir participer à ces projets et sorties diverses. 

De même,  la Communauté de communes est aussi remerciée pour toutes les activités de 

qualité proposées. 

 

 Les travaux et la sécurité 

De nombreux travaux ont été entamés pendant les vacances de février : 

- menuiseries des classes maternelles, salle de musique, salle des maîtres, dortoir. 

- faux-plafond et isolation plafond dans toutes les salles ci-dessus sauf dortoir 

- éclairage LED dans tous ces salles sauf dortoir. 

Les 3 classes de GS CP, CE et CM ; les toilettes ainsi que le Hall principal seront rénovés 

pendant les vacances d’Avril. 

Ce sont de gros travaux qui vont permettre plus de confort ainsi que des gains en matière 

d’énergie. 

 

Sécurité : 

Le PPMS : Plan Particulier de Mise en Sûreté unifié a été réalisé et rédigé par la 

conseillère pédagogique EPS, responsable de ce domaine également. 

Il détaille : 

- la description de l’école : physique, technique et organisation 

- les conduites à tenir et les réflexes face aux menaces et risques majeurs : procédures, 

alarmes… 

Depuis le dernier conseil d’école, 2 exercices ont été réalisés : 

- un exercice attentat / intrusion confinement le 9 décembre 2025 : L’exercice consiste à 

se confiner par rapport à une potentielle menace extérieure inconnue quant à son arrivée. 

- un exercice incendie le 2 février 2026 où les élèves n’étaient pas prévenus cette fois. 

Dans les deux cas, tous les élèves ont très bien réagi et se sont bien comportés. 

 

 TEP 

Bilan de Mme Beaupied sur les Temps Educatifs Périscolaires 

- 74% de participation en maternelle et 88% en élémentaire 

- Les PS/MS ont fait des activités sur le « bien vivre » après un temps calme ou une sieste 

avec Mme RASCALOU Isabelle. 

- Les GS/CP se sont vus proposer du judo au gymnase du Petit Versailles avec Mme 

DUFRESNE Françoise, championne de France en 1978 et 14 fois championne du monde 

en catégorie vétérans. Elle a été en binôme avec Mme CHAUVIN Marion 

- Les CE1/CE2 ont découvert la sophrologie avec Mme PROVOST-BOSCARIOL 

Johanne, sophrologue à la Flèche en binôme avec Mme GEFFRAY Sophie. 

 

- Les CM1/CM2 ont pratiqué des sports gymniques dans la salle d’agrès au gymnase 

du Petit Versailles avec Mme LEMOINE Anaïs, professeure de gymnastique au club 

de gym de La flèche et Mme GIRARD Marine, éducatrice sportive au service 

animations sportives de la CCPF. 
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Depuis le mardi 6 janvier 2026, Mme LE FLOCH Sylvie qui était référente, a pris sa 

retraite et c’est Mme GEFFRAY Sophie qui est maintenant la nouvelle référente TEP 

sur l’école de Villaines sous Malicorne. 
 

Christelle PHILIPPE remercie Marie-Laure METIVIER pour son aide à la cantine lors de 

l’absence d’un agent.  

Fin de contrat CDD de l’agent qui assurait le remplacement de Sarah ROUAULT jusqu’au 

31 mars 2026. 

 

 COMMISSION COMMUNICATION 

Christelle DOLBEAU informe que la rédaction du bulletin municipal est en cours, les 

associations ont été sollicitées pour leur article. L’imprimeur souhaite avoir l’ensemble des 

éléments à la mi-mai pour une impression fin juin. La commission doit se réunir 

prochainement.  

**************************************************************************** 

11. INFORMATIONS COMMUNAUTAIRES  

M. le Maire indique que l’installation du prochain Conseil Communautaire aura lieu le jeudi 23 

avril 2026. 

**************************************************************************** 

12. QUESTIONS DIVERSES 

- Monsieur HUBERT rappelle la journée festive du 11 juillet prochain et précise la 

reconduction du feu d'artifice par la société Plein ciel (rappel de l’annulation l’an dernier en 

raison des conditions climatiques). 

- Rappel de la cérémonie du 8 mai prochain en souhaitant la présence des conseillers 

- Rappel des dates des prochains conseils : 7 mai, 4 juin et 2 juillet prochains 

****************************************************************************** 

TOUR DE TABLE : Comme à chaque séance, les élus sont invités à poser des questions orales 

concernant les affaires de la commune :  

Adrien BESSON : informe avoir pris contact avec la société GOUGEON pour l’estimation du 

coût du remplacement de l’horloge de l’église qui est partiellement cassée. Une gouttière a 

également été détériorée. 

Jean-Marie PRECHAIS : demande que le planning des permanences des adjoints et conseillère 

municipale déléguée soit communiqué à l’ensemble des conseillers en cas de besoin. Il rappelle 

la nécessité des travaux de voirie du centre-bourg et évoque la vitesse des véhicules.  

Eric GUILVARD : s’interroge sur les travaux prévus dans le bourg. Monsieur le Maire informe 

que la Communauté de communes du Pays Fléchois, en charge de la voirie a mandaté un bureau 

d’études missionné pour le dévoiement des canalisations afin de profiter des canaux anciens 

sous utilisés actuellement.  

Christelle DOLBEAU : indique que des personnes fument encore aux abords de l’école. Le 

directeur de l’école a fait passer un message via l’application e-primo aux parents ; Voir pour la 

mise en place de panneaux qui rappelle la loi d’interdiction de fumer aux abords d’une école. La 

commission Grandir à Villaines travaillera sur le sujet. 

***************************************************************************** 

Plus rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur Le Maire déclare la session close. 

Délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 

La séance est levée à vingt-trois heures et quinze minutes le 2 avril 2026. 

 

Le Maire,      Le secrétaire de séance :  

Laurent HUBERT     Simon PAINCHAUD 


